
 
 

COMMUNIQUE 7/2022 DU 23 OCTOBRE 2022 
 
 
 
 

Point sur 2 projets néfastes pour le thermalisme social et médicalisé 
 

1) Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 2023 (PLFSS 2023) 
 

Dans le cadre du PLFSS 2023, le député Thomas MESNIER (médecin urgentiste proche de la majorité), 
voulait que l’Assemblée vote la subordination du remboursement des cures en fonction du 
résultat d’une évaluation de leur efficacité déterminée par la Haute-Autorité de Santé (HAS) ! 
 

Les curistes qui sont les premiers et les plus habilités à mesurer l’efficacité thérapeutique des 
cures, ainsi que leurs médecins, ne sont pas dupes des vrais motifs de cette tentative renouvelée. 
 

En effet, le prétexte d’une mesure de l’efficacité des cures cache mal la continuation d’une volonté 
de liquider le thermalisme social issu des orientations du Conseil National de la Résistance (CNR)  
 

Dès 2007, Denis KESSLER (économiste et homme d'affaire) déclarait : « il s'agit aujourd'hui de sortir 
de 1945, et de défaire méthodiquement le programme du Conseil National de la Résistance. » 
 

Toutefois, selon les dernières informations, il semble que cette proposition calamiteuse ne sera 
finalement pas discutée, ce qui implique son abandon (sauf coup-fourré) au moins pour 2023.  
 

Restons vigilants car cette attaque se renouvellera sous cette forme ou sous une autre. 

 
2) Projet de pousser le Reste à Charge Thermal à 20% en sus du prix de la cure 

 

La taxe en sus du tarif pris en charge par l'assurance maladie et qui est prélevée et conservée par 
les thermes ("complément de facturation" ou "hors prise en charge", "HPEC", etc.), devait 
entamer en 2021 une décrue, puis permettre une baisse sensible de cette taxe d’ici à 2024,.  
 

Or, non seulement le début de la baisse promise par les textes n’a pas été respectée en 2022, mais 
nous avons eu droit à une hausse qui a porté ce reste à charge à 10%. 
 

Rappelons que tous les curistes (sauf CSS ex CMU) sont obligés de payer cette taxe de leur poche. 
 

Pour la période 2023 à 2027, nous apprenons que l’Assurance Maladie aux ordres du 
gouvernement, demande le doublement de cette taxe la qui pourrait donc atteindre jusqu’à 20%.  
 

Ainsi, une cure en double orientation Rhumatologie + Voies Respiratoires qui coûte déjà 85 € en 2022, 
pourrait donc atteindre 170 €/personne (donc 340 € pour un couple !) entre 2023 et 2027. 
 

La FFCM s’oppose à cette scandaleuse mesure qui contraindrait toujours plus de curistes à 
renoncer à la médecine thermale (sans compter la flambée des prix de l’hébergement, du carburant, etc.)  
 

Les établissements thermaux (CNETh) ont compris, même s’ils sont les bénéficiaires de cette taxe, 
que la chute de la fréquentation qu’elle entraînerait va menacer l’existence de nombreux 
établissements, c’est pourquoi ils s’opposent également à ce doublement du reste à charge thermal. 
 

Pour autant, quel sera le résultat des négociations qui doivent se terminer à la fin novembre entre 
l’Assurance Maladie et les établissements thermaux (CNETh) ? 
 
Quoi qu’il en soit, il faut encore constater que ces 2 projets coïncident avec un déferlement de 
propagande insinuant le remplacement du thermalisme social et médicalisé destiné à tous les 
malades par le « bien-être » et autres barbotages à l’intention des gens aisés et bien-portants. 
 
 

Merci de votre attention et de faire circuler ce communiqué. 


